Atelier du 5 février
Lors de notre dernier atelier nous nous sommes posé un certain nombre de questions concrètes sur les conditions nécessaires pour transformer notre démocratie représentative en une démocratie réelle qui autorise et encourage la participation active de tout le monde aux débats et aux prises de décisions publiques. Nous en avons identifié quelques unes comme l’existence d’un revenu suffisant garanti pour tous, avoir beaucoup plus de temps libre, garantir un égal accès à une information digne de ce nom, favoriser un partage du savoir et non sa sanctuarisation et pour finir l’ouverture des espaces de vie à l’expression démocratique. Cette liste est certainement appelée à se développer.

Une idée s’est rapidement dégagée de ce questionnement, celle d’une approche segmentaire de la politique globale qui permettrait à chacun d’entre nous de s’impliquer dans le débat démocratique mais aussi (et surtout) dans la prise de décision là où nous estimons avoir quelque chose à dire. (C’est peut être ce que nous avons commencé à faire spontanément dans notre atelier en identifiant progressivement les conditions indispensables à l’apparition d’une véritable démocratie. Une démarche à approfondir pour le futur de l’atelier ?). Mais cette fragmentation de la question politique en divers segments (éducation, sécurité, culture, habitat, etc.…) où des décisions seraient prises par des assemblées autonomes doit aboutir à une réunification de tous ces segments afin de parvenir à l’élaboration d’une politique globale cohérente. Comment s’extraire du local pour arriver au global dans le contexte de la mondialisation ? C’est une question que nous n’avons toujours pas résolue.

Une autre idée essentielle s’est développée avec force, celle d’une démocratie aboutie qui ne peut se contenter d’une égalité formelle. Il nous faut construire une égalité réelle entre citoyens. A ce sujet Condorcet estimait que l’objet de toute instruction était de permettre le passage d’une égalité formelle à une égalité réelle. Cette égalité doit se concrétiser dans nos modes de vie, c'est-à-dire que chacun doit disposer du temps suffisant pour participer au débat public et là nous abordons les questions du travail, du transport, et de la consommation. Nous devons nous débarrasser d’un mode de vie aliénant pour retrouver la maîtrise de notre temps. 
L’égalité réelle nous interroge également sur la répartition des richesses générées par la société, elle ne peut pas se concrétiser tant que certains ne disposeront pas de revenus suffisants pour exercer leur citoyenneté. Il faut d’ailleurs remarquer que même dans le cadre de notre démocratie formelle ce sont ceux qui ont le moins qui participent le moins (non inscription sur les listes électorales, abstention, désintérêt total). La détermination sociale est décisive pour l’implication dans le débat politique.
L’égalité réelle c’est aussi l’égalité dans le savoir car sans une égale compréhension des choses comment définir collectivement un intérêt général ? Nous pouvons rejoindre à nouveau Condorcet pour nous interroger sur une éducation politique qui nous fera naturellement préférer l’intérêt général à l’intérêt particulier.
Deux grands principes ont été identifiés au cours de nos réflexions. Le premier est un principe politique, celui de la non aliénation de la souveraineté populaire. On ne la donne pas, on ne l’abandonne pas et on ne la délègue même pas, on l’exerce c’est tout. La démocratie c’est l’expression de la souveraineté populaire et certainement pas un instrument destiné à son aliénation, bien que rousseau disait « il faudrait qu’on soit un peuple de dieux pour se gouverner démocratiquement », (à quoi on pourrait répondre que c’est aux hommes de prouver qu’ils ont toute leur place en démocratie). 
Le deuxième principe est un principe de méthode, on l’a résumé ainsi : « partir du pied des immeubles pour arriver au global ». Ce principe procède de notre idée d’une approche segmentaire de la politique.
Ces deux principes doivent nous guider dans la recherche d’une alternative.

D’autres sujets ont été abordés et je vais m’efforcer de les résumer brièvement avant de lancer la discussion.
Quelle doit être la place de l’information dans la construction d’une démocratie ? Cette question se pose également pour l’éducation. Avons-nous un niveau suffisant d’instruction pour déchiffrer une information complexe et avons-nous un niveau suffisant d’information  pour nous instruire réellement. Nous avons pensé qu’information et instruction devraient se mutualiser, c'est-à-dire pouvoir s’instruire et s’informer les uns les autres, ce qui interroge la place et le rôle des médias et de l’école à l’intérieur de notre schéma alternatif.
Dans la foulée nous nous sommes interrogés sur la place des techniciens et des experts dans notre société qui en misant tout sur la technologie se complexifie jusqu’à devenir incompréhensible pour un grand nombre d’entre nous. (J’ajouterai qu’à ce niveau nous pourrions nous interroger sur la notion de progrès, thème que nous n’avons pas abordé). Nous avons estimé que les experts et techniciens devraient descendre de leur tour d’ivoire pour se mêler au « au commun des mortels » et partager sans restriction leurs savoirs. Pour rendre effective cette coopération nous pensons que tout projet doit être accompagné d’un volet pédagogique. Il faut établir une relation de réciprocité entre experts et citoyens, les uns apportant leur compétence technique, les autres répondants par une évaluation concrète basée sur le bon sens. Nous avons identifié à ce moment de notre réflexion une double logique de responsabilité. Une logique montante qui serait celle de la délibération et de la prise de décision (du peuple vers les experts) et une logique descendante au moment de la mise en œuvre (des experts vers le peuple pour évaluation). Cette coresponsabilité à tous les moments de vie politique (et pas seulement tous les cinq ans) serait la preuve que nous vivons dans une société réellement démocratique.
Nous avons évoqué également la question du tirage au sort de citoyens volontaires en nous demandant s’il fallait une délégation de responsabilité sur un projet particulier ou bien s’il fallait l’étendre sur un programme global, s’il valait mieux un mandat court qu’un mandat long, s’il était nécessaire de prévoir une procédure de révocabilité simple et rapide. Tout cela évidemment représente une rupture majeure avec notre démocratie représentative et sa délégation de pouvoir.
Une dernière question que nous n’avons pas eue le temps de développer est celle d’une éducation civique et citoyenne qui serait indispensable pour assurer le bon fonctionnement d’une démocratie participative.

Je voudrais revenir sur le thème de la responsabilité en faisant remarquer qu’en y regardant de plus près, même au niveau local (Aix-Marseille par exemple), il y a très peu de niveaux de responsabilité et avec le projet de la métropole Marseillaise il n’y aura plus qu’une instance responsable. Moins il y a d’empilement de niveaux de responsabilité moins il y a de démocratie.

· Tu poses la question des espaces de la démocratie. Il est absolument nécessaire qu’il y ait des niveaux intermédiaires entre le local et le global. Il faut rester dans la logique de la coresponsabilité et pour reprendre l’image de l’immeuble, la démocratie doit s’exercer du rez de chaussée jusqu’au dernier étage.
· On oppose souvent à cette volonté de décentralisation une logique comptable. Multiplier les niveaux de décisions revient trop cher à la communauté. Je vais prendre en exemple mon petit village qui possédait son propre service de voierie jusqu’à ce qu’on décide de mutualiser les services de plusieurs villages parce que ça revenait moins cher. A l’époque nous avions donc un cantonnier payé par la commune qui pouvait entreprendre de lui-même les petits travaux qu’il jugeait nécessaires ou qu’il effectuait à la demande directe de la population. La mairie lui accordait un niveau d’autonomie conséquent. Maintenant la moindre petite réparation doit être décidée en haut lieu et son exécution doit attendre la disponibilité du service mutualisé. Tout ça pour dire que plus c’est petit plus on bénéficie de souplesse et d’autonomie et que plus c’est grand plus c’est rigide et hiérarchisé.
· C’est le schéma actuel qui tend vers plus de concentration pour une supposée meilleure efficacité à moindre coût, on est formaté sur cette logique. C’est une idée convenue que les petites structures coutent beaucoup trop cher pour ce qu’elles sont capables de faire. Et pourtant si je regarde notre atelier qui est tout petit je dois bien constater qu’il fonctionne et que nous arrivons même à dégager quelques principes. Bien sûr ce n’est pas d’ici que va jaillir la lumière mais nous allons y participer et c’est dans ce sens qu’on peut dire qu’il fait preuve d’efficacité malgré sa petite taille. Mais ce n’est pas évident de se projeter sur quelque chose de fondamentalement différend et c’est pourquoi beaucoup pensent encore que seules les grandes structures, qu’elles soient locales, nationales ou encore mondiales, peuvent trouver les bonnes solutions parce qu’elles sont les seules à développer une vision globale. Pour illustrer ce blocage mental nous pouvons prendre en exemple la révolution de 1789 qui à ses débuts ne se posait même pas la question de l’abolition de la monarchie. Il a fallu passer par différentes étapes avant de penser la république. Notre difficulté manifeste à changer nos cadres de pensées est un frein puissant dans la recherche d’une alternative.

Nous avons parlé d’une éducation civique et citoyenne qui nous aiderait à faire prévaloir l’intérêt général sur l’intérêt particulier. Beaucoup d’entre nous se posent la question du civisme et de la citoyenneté. Ça veut dire quoi exactement ? Bien se tenir, voter, respecter la loi ?
· Le civisme c’est se comporter d’une manière compatible à la vie en société. Être civique c’est respecter les règles que nous nous sommes données pour faciliter le vivre ensemble et c’est les rappeler à ceux qui les oublient. Par exemple nous avons décidé qu’il ne fallait plus fumer dans un bistrot parce que ça gênait un certain nombre de personnes. Je fais preuve de civisme en ne fumant plus à l’intérieur ou quand je demande à quelqu’un d’aller fumer dehors. La citoyenneté ne se résume pas au civisme et au respect de la loi, être citoyen c’est être capable de fabriquer de la loi.

Concernant l’éducation nous nous sommes demandé s’il fallait lui donner une mission d’intégration ou une mission d’émancipation. Elle peut être intégratrice quand elle aide les gens à comprendre les règles du vivre ensemble et qu’elle nous pousse naturellement au respect de l’autre ; c’est l’éducation civique. Il faut remarquer qu’actuellement le système éducatif forme essentiellement des gens à s’intégrer dans un système socio-économique, ce qui n’est pas du tout la même chose. L’éducation citoyenne doit avoir une mission émancipatrice, c'est-à-dire donner les outils pour permettre à chaque citoyen de comprendre, de contester s’il y a lieu et de proposer. En donnant à chacun la capacité à fabriquer de la règle l’éducation citoyenne telle que je la conçois est aux antipodes de l’école et autres institutions républicaines qui n’ont pour autre objectif que l’intégration vue comme une simple soumission à la règle.
· Je me considère citoyenne et pourtant je n’ai jamais participé à la création d’une loi dans mon pays (l’Espagne). C’est ce qui nous arrive à beaucoup, nous n’avons qu’une vision limitée de la citoyenneté et il y a des espaces entiers du système démocratique espagnol qui nous sont inconnus. Cette méconnaissance des lois qui nous régissent sont la conséquence du désintérêt que manifestent beaucoup de gens vis-à-vis de la politique, bien qu’avec la crise et le mouvement des indignés la tendance commence à s’inverser. Par exemple je ne sais pas si nous avons la possibilité de convoquer un référendum. Nous devons nous intéresser plus à la politique si nous ne voulons pas être manipulés.
Je trouve aussi très intéressante cette interrogation sur l’éducation. Est-ce qu’on éduque une personne pour qu’il soit un démocrate convenable, c'est-à-dire respectueux du système, ou bien pour qu’il soit capable de penser à une alternative si le système ne lui convient pas. Je trouve également très bien qu’un peu partout dans le monde il y ait des gens qui se réunissent, même en petit comité, pour discuter de ces choses là, on ne fait pas assez attention à ces petits espaces de participation.
· Pour transformer une règle il faut d’abord la connaître, une éducation civique et citoyenne nous y aidera.

· On peut aussi choisir d’ignorer les règles, on n’en agira que mieux.

On parle beaucoup de l’intérêt général et je pense qu’il serait bon de s’y arrêter un moment pour éclaircir cette notion fondamentale de la démocratie. Comment on le définit, ça signifie quoi exactement ? En disant que c’est l’intérêt du plus grand nombre est ce que je suis restrictive parce que ça devrait être l’intérêt de tous ou au contraire est ce que je suis trop généreuse parce qu’aujourd’hui l’intérêt de quelques uns est censé représenter l’intérêt général ?
Quand on conteste une loi on conteste surtout le fait qu’elle va à l’encontre de l’intérêt général. Par exemple dans le domaine de la santé où se trouve l’intérêt général ? Dans l’accès pour tous aux soins ou dans la réduction du déficit de la sécurité sociale ? Pour moi la question ne se pose pas et pourtant on ferme des hôpitaux au nom de l’intérêt général. Le pouvoir actuellement en place en est il réellement soucieux ?
· J’ai tendance à croire qu’on ne peut résumer l’intérêt général à une simple question d’arithmétique. Si l’intérêt général c’est l’intérêt du plus grand nombre alors quand 80% des gens veulent un homme ou une femme à poigne pour diriger le pays que doivent faire les 20% restants ? Ce n’est pas si simple.
En résumant rapidement on peut dire que pour Platon l’intérêt général se concrétisait dans un certain nombre d’idées justes (mais considérées justes par qui ?), en théocratie on définit l’intérêt général par une bonne interprétation de la loi divine et dans notre système de délégation de pouvoir ce sont tout simplement ceux qui ont le pouvoir qui représentent l’intérêt général. Dans notre perspective alternative nous disons que l’intérêt général doit se construire sur la non aliénation de la souveraineté populaire et qu’il doit nous amener vers une égalité réelle. Une chose est certaine, l’intérêt général ne tombe pas du ciel.
· C’est l’état qui décide de l’intérêt général et ce sont les médias qui nous l’expliquent. A les écouter tout est simple et l’intérêt général ne peut souffrir aucune contestation et pourtant si on veut bien regarder autour de soi on voit bien qu’il ne correspond en rien à la réalité quotidienne de beaucoup de personnes.
· Il y a de nombreux exemples de contestation de l’intérêt général, celui de Notre Dame des Landes montre bien que la population sait refuser ce qu’on lui présente comme étant un bénéfice pour tous.

· La question qu’on peut se poser à ce sujet est de savoir la proportion des « autochtones » dans cette mobilisation, car en fin de compte si on veut privilégier la démocratie locale ce sont les habitants du lieu concerné qui doivent avoir la parole. Je ne dis pas ça pour critiquer ceux qui viennent de l’extérieur pour exprimer leur refus, ils font preuve d’une action pédagogique formidable. La question cruciale que je me pose est de savoir si nous n’agissons seulement qu’en fonction de notre intérêt. Si des habitants de Nantes pensent qu’il est de leur intérêt de construire un nouvel aéroport parce que ça favorise l’emploi tandis que ceux qui vont se faire exproprier pensent logiquement le contraire et que d’autres enfin pensent qu’il vaudrait mieux employer cet argent à construire des éoliennes ou à aider les agriculteurs, comment va-t-on définir l’intérêt général ? 
C’est ici dans ces conflits d’intérêts que la démocratie représentative trouve sa prétendue légitimité. Elle s’appuie sur deux principes : le premier repose sur la supposée inaptitude intellectuelle et sur la faiblesse morale du peuple incapable de voir plus loin que le bout de son nez et sujet à l’emportement passionnel voire à l’aveuglement. Le deuxième principe qui est constitutif de notre société est cette théorie de l’intérêt qui nous affirme que la somme des intérêts particuliers nous conduit obligatoirement à l’intérêt général. 
Si l’assemblée nationale est censée représenter le peuple, les élus eux représentent concrètement les intérêts de leurs électeurs. Les députés représentent donc des factions du peuple aux intérêts contradictoires, mais grâce à leur intelligence exceptionnelle et à leur moralité irréprochable ils contraignent au compromis ces factions du peuple qui sans cela ne feraient que s’entredéchirer. C’est de ces compromis que nait l’intérêt général. 
C’est un joli conte de fées auquel beaucoup croient toujours.

· Mais comment se passer de nos représentants ? Est-ce qu’il faut des espaces d’éducation qui préparent les gens à construire l’intérêt général ?
· Avant de le construire il faut l’identifier.

· Peut être n’y a-t-il nul besoin de l’identifier et qu’il se construit au fur et à mesure en fonction des nécessités du moment. Mais si cette construction doit se baser sur le débat contradictoire celui-ci doit se dérouler dans les espaces de vie et pas à l’assemblée nationale. Nous en revenons à notre approche segmentaire de la politique qui peut permettre à ce débat contradictoire de se développer partout où les gens vivent. Mais comme nous l’avons dit précédemment il faut faire attention à ne pas construire des murs ou des ilots démocratiques, c'est-à-dire de ne pas se contenter d’être en démocratie à un endroit donné sans se soucier des autres. Pour résumer ma pensée je dirai que si nous voulons construire l’intérêt général il faut savoir segmenter mais il faut également savoir réunir à nouveau ce qu’on a fragmenté.
· Permettre aux enfants de devenir des citoyens éclairés est une grosse responsabilité pour l’école, c’est pour ça qu’il ne faut pas oublier la famille qui est aussi un lieu d’apprentissage où on se dit beaucoup de choses.
· Imaginons une école qui ne forme pas à l’adaptation mais plutôt qui forme au débat contradictoire, c'est-à-dire à la politique. Par exemple au lieu que le règlement intérieur de l’école ne soit discuté que par le corps enseignant il faudrait qu’il soit le produit d’un débat élèves-enseignants et accepter qu’il puisse être remis en cause autant de fois qu’il est nécessaire. Il faut être associé dès le plus jeune âge à la prise de responsabilité.
Devant les enjeux qui se présentent à nous il faut se référer aux exemples qui nous étonnent par leur côté improbable et qui pourtant ont fonctionné. Par exemple les anarchistes du XIXe siècle qui par nature rejetaient toute institution et tout particulièrement l’école ont pu néanmoins s’enrichir d’une culture énorme. Celle-ci fut le fruit d’une volonté sans faille de s’instruire par un travail en profondeur, sur l’histoire notamment. Paradoxalement ils y sont parvenu en fréquentant de grandes institutions scolaires, (Bakounine ?) par exemple a suivi les cours de l’école des officiers du Tsar qui n’était pas spécialement réputée pour former des révolutionnaires, c’est pourtant là qu’il a trouvé les outils qui lui ont permis de mettre en cause l’ordre bourgeois.
Un des rôles essentiels de l’école c’est de donner les outils intellectuels aux gamins, outils qui leur permettront les remises en cause qu’ils estiment nécessaires, même l’école. Par exemple il est bon d’étudier Platon, même si c’est le philosophe grec le moins sympathique, parce que c’est en travaillant en profondeur sur les idées conservatrices que nous obtiendrons les bons outils pour les combattre. Une propagande caricaturale telle que l’a pratiqué le parti communiste en éditant des ouvrages simplifiés est incapable de nous les fournir. 
Je pense que l’école mais aussi les universités populaires ont un grand défi à relever, celui de rendre accessible ce qui n’est pas facile en produisant une vulgarisation qui ne soit pas réductrice intellectuellement. Il faut éviter à tout prix la tentation de la propagande pour s’affranchir d’un effort intellectuel que l’on jugerait trop lourd pour la majorité des gens.
Je terminerai en faisant remarquer que personnellement j’ai beaucoup appris dans les mobilisations post 68. En participant aux actions collectives on apprend à parler, à débattre, à s’organiser, on arrive à s’occuper de certaines choses auxquelles on n’aurait jamais pensé parce qu’on n’avait pas les savoirs suffisants. Par exemple en militant à la ligue des droits de l’homme bien que nous ne soyons pas des juristes confirmés nous avons appris peu à peu comment défendre les gens, nous avons acquis un certain savoir par la pratique.
· Nous devons conjuguer un apprentissage exigeant intellectuellement avec une formation pratique, ce que ne fait pas l’école. Elle sanctuarise le savoir et rejette à la marge la pratique qu’elle ne conçoit que comme professionnelle. La pratique sociale s’apprend ailleurs et c’est de cette pratique que peut se concrétiser principalement une formation politique comprise bien entendu comme participation à la vie de la cité.
J’en reviens à l’idée que pour construire l’intérêt général il soit nécessaire de passer par un débat contradictoire. On a dit que les citoyens doivent s’en emparer, mais devant la faible participation prévisible à ces débats ne peut on pas penser que les partis politiques et les associations diverses sont indispensables pour faire vivre ces débats et créer de la diversité ?
· Tant que l’idéologie libérale sera dominante il est certain que la participation de la population au débat politique ne sera pas acquise. En effet à quoi bon débattre si on est convaincu qu’il suffit de veiller à son intérêt pour participer à l’intérêt général.
Les partis politiques sont imprégnés par cette idéologie, que ce soit d’une manière explicite ou implicite et sans doute la plus grande partie de la société reste persuadée que la remise en cause de cette idéologie ne peut nous mener qu’à des catastrophes. Il est évidemment difficile d’organiser des débats contradictoires quand il y a peu de diversité. Aujourd’hui on nous dit « pour vivre heureux abandonnez vous aux lois du marché », on est imprégné par cette croyance. La société de marché se présente elle-même comme le chef d’œuvre indépassable de l’intelligence humaine, en nous fournissant toutes nos références elle nous interdit de penser à une alternative.
Il nous faut trouver les moyens de rendre visible l’inefficacité de certaines idées communément admises comme des évidences. Il nous faut apprendre à créer des espaces de débat contradictoire où on construira l’intérêt général dans la coopération. Nous n’y parviendrons que si nous sommes capables de nous extraire de la simple confrontation d’intérêts pour élever le débat à la confrontation d’idées. C’est à cette condition que nous pourrons construire un débat contradictoire qui soit véritablement coopératif, c'est-à-dire un lieu d’expression libre où la majorité ne cherchera pas à s’imposer à la minorité. Bien sûr pour que cela puisse se réaliser il est nécessaire que chacun soit armé intellectuellement et qu’il soit habitué à cette pratique.
A ce propos il me revient en mémoire une petite expérience que j’ai vécue à l’école. En tant que professeur j’avais décidé de faire un cours d’instruction civique qui ne se contente pas d’énoncer comme on le fait ordinairement : « voilà la constitution, voilà les droits de l’homme, etc. » J’avais proposé aux élèves un débat contradictoire autour  d’une question précise : « faut-il interdire la prostitution ? ». Les élèves ont du apprendre à débattre en argumentant et à chercher les savoirs pour construire leurs arguments. Nous sommes allés au CDI du lycée et chacun a pu trouver les références qui lui manquaient par rapport à un point précis qu’il voulait souligner. Certains se sont intéressés aux questions de droit, d’autres aux relations hommes-femmes et d’autres encore à la morale. Ils ont en quelque sorte segmenté la question pour appuyer leurs arguments en faveur ou non de l’interdiction. Après, le fait que le débat ait pu tourner dans un sens ou l’autre n’est finalement que secondaire, c’est le processus qui compte. Il faut s’ouvrir des espaces de liberté où tout le monde aura la capacité d’exprimer ses opinions en s’appuyant sur une argumentation qu’il aura construite lui-même.
· En tant qu’élève j’ai eu droit à ces cours d’instruction civique et quand on a un professeur qui n’est pas dans l’optique que tu viens de décrire  ça donne à peu près ça : « nous allons travailler sur l’état de droit, qu’est ce que vous pouvez en dire ? Rien ? Et bien allez sur l’ordinateur et revenez dans un quart d’heure. » . Nous avons ensuite parlé un moment sur la définition de l’état de droit et puis c’est tout. Un cours mené de la sorte ce n’est vraiment pas enthousiasment.
· Ca pose la question de la formation des formateurs.

· Depuis Sarkozy il n’y a plus de formation. Les enseignants consomment le « prêt à enseigner » que leur fournit le ministère. Des professeurs obéissants forment des citoyens obéissants. Il faudrait des professeurs émancipés pour former des citoyens émancipés.
· Je crois qu’un enseignant s’il le veut vraiment peut faire autrement, mais il ne faut pas se retrouver tout seul, il faut être plusieurs pour affronter les règles contraignantes qui nous assaillent.

· Nous devons trouver les processus qui nous feront passer à autre chose. On peut organiser des états généraux de l’éducation, on peut convoquer de grandes manifestations pour exiger le changement mais on peut aussi travailler dans les interstices qui s’ouvrent ici et là dans la société pour mettre en pratique de nouvelles méthodes, les écoles alternatives par exemple. On pourrait se demander aussi s’il ne vaudrait pas mieux sortir de l’espace scolaire pour dispenser une éducation civique et citoyenne que l’on veut participative. Mais ce n’est pas chose facile car même au sein de l’université populaire on est bien obligé de constater que les cours et conférences ont bien plus de succès que les ateliers. On doit quand même continuer à réfléchir hors école et essayer de créer de nouveaux espaces d’éducation, et s’ils restent marginaux aujourd’hui peut être deviendront ils centraux demain.

· En Angleterre les écoles organisent des séances d’atelier où les élèves apprennent à débattre mais ils le font sur du vide. Débattre pour débattre c’est juste apprendre une technique (la rhétorique ?) qui nous permettra de nous intégrer dans le débat politique actuel qui comme nous le savons ne consiste qu’à faire prévaloir son point de vue afin de faire triompher l’intérêt de son groupe social.
· On parle de faire à l’extérieur du système mais on peut aussi faire rentrer l’extérieur dans l’école. En Espagne nous avons une matière obligatoire qui s’appelle l’éthique et qui est peut être proche de votre éducation civique. Des amis professeurs y ont fait intervenir des associations pour transporter dans le lycée le problème des citoyens qui souffrent de la crise. On n’a pas fait que débattre on a aussi mis en place des actions (manifestations, aide alimentaire, aide aux expulsés). Il faut faire en sorte que le monde extérieur pénètre l’école.
· Ce qui est formidable avec le mouvement des indignés espagnols, outre le fait qu’il soit spontané, c’est qu’il a su dérivé en même temps vers des réseaux locaux et vers des réseaux internationaux.

· Ca nous invite aussi à réfléchir sur les moyens de sortir de la sanctuarisation de l’école.

· Il faut être conscient que si on veut intervenir de l’extérieur il faudra livrer de rudes batailles contre le conformisme du système éducatif, comme  par exemple cette idée qu’il faut protéger les élèves des influences de l’extérieur. Si on ne travaille pas avec les élèves sur les références venues du monde extérieur alors on les laisse sans défense face à cette réalité extérieure. Il y a aussi des batailles à gagner dans les débats contradictoires, les gens doivent en prendre conscience.
· Il faut quand même faire attention à quel type d’intervention extérieure on ouvre les portes de l’école. Il ne s’agit pas de les interdire par principe mais il faut les identifier pour connaître leurs réelles intentions. Le monde de l’entreprise a envahi l’espace éducatif, est ce réellement une bonne chose ? Il faut être vigilant face aux tentatives de manipulation sans pour autant fermer les portes de l’école. Par exemple au sujet du débat sur le mariage pour tous il y a eu une double erreur, celle de l’église et celle du ministère. Nous avons assisté à une tentative d’instrumentalisation de la part de l’église et à une interdiction complète de tout débat de la part du ministère. Cette interdiction est le meilleur moyen de laisser les élèves sans défense face à la réalité quotidienne et l’instrumentalisation est une tentative malsaine de fausser le débat.
Bilan

Nous nous sommes intéressés à deux notions essentielles de la démocratie, la citoyenneté et l’intérêt général et nous nous sommes interrogés sur le rôle de l’école comme lieu d’apprentissage au débat contradictoire. En résumant rapidement ça a donné ceci :
- Être citoyen ça veut dire être capable de fabriquer de la loi et pas seulement de la respecter.

- L’intérêt général devrait naître d’une confrontation d’idées et pas d’une confrontation d’intérêts. (On pourrait peut être chercher une autre notion que celle de l’intérêt général, comme le bien commun par exemple).
- Il faut arriver à sortir l’école de sa sanctuarisation, soit en l’ouvrant au monde extérieur, soit en pensant l’éducation hors de l’école.

Nous avons également évoqué la tendance à la concentration qui rend de plus en plus complexe et rigide le fonctionnement de la société.

En terminant l’atelier nous sommes revenus rapidement sur la question de l’intérêt général pour nous interroger s’il devait correspondre à celui du peuple. Mais ce dernier est il une abstraction ou une réalité ? Si c’est une réalité on pourrait alors le confondre avec l’espèce humaine et l’intérêt général ne saurait être autre que celui de l’humanité.
La dernière remarque de l’atelier a été celle-ci : « on a passé une bonne partie du temps à constater le présent et à imaginer le futur mais on n’a pas parlé de la transition »

En terminant la rédaction de ce compte rendu il me vient à l’esprit une proposition que j’aimerais vous soumettre. Nous venons de terminer notre cinquième atelier et celui du mois de mars sera donc notre sixième, nous serons alors au deux tiers de notre cycle. Nous pourrions consacrer nos trois derniers ateliers (avril, mai et juin) à une synthèse de toute cette matière riche et abondante que nous avons accumulée au cours de nos rencontres. Sincèrement je ne pense pas que nous puissions déjà parvenir à un texte abouti mais nous pourrions utiliser la méthode de l’abécédaire que j’avais initié en décembre. Elle a un double avantage, celui d’être évolutive et celui de présenter nos travaux sous la forme de petits textes introductifs aux différentes notions que nous avons abordé ce qui ne nous paraitra pas insurmontable comme travail d’écriture, car n’oublions pas que l’atelier s’est constitué comme étant un lieu d’échange mais aussi d’écriture collective. 

Si nous y parvenons je pense que l’atelier aura vraiment du sens et la réalisation de cet abécédaire (ou tout autre titre) nous encouragera à continuer sur cette voie.
Patrick 
